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1.1 Message de la dirigeante principale de la vérification / directrice générale, Direction générale de la vérification et de l’évaluation
À titre de dirigeante principale de la vérification (DPV) et de directrice générale, Direction générale de la vérification et de l’évaluation (DG, DGVÉ), je présente avec fierté le rapport annuel du rendement de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation (DGVÉ) d’Environnement Canada pour l’exercice 2009-2010. Cet exercice a été très occupé et rempli de défis : l’entrée en vigueur de la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor (CT) et les attentes changeantes suscitées par la Politique sur la vérification interne du CT ne constituent que quelques obligations que devait honorer la Direction générale. Notre attention porte également sur l’appui accordé aux fonctions continues et importantes du Comité consultatif externe de la vérification (CCEV) et du Comité ministériel d’évaluation (CME).

Les demandes faites à l’endroit de nos services augmentent alors que les défis touchant les ressources demeurent d’actualité. Des facteurs internes, comme la hausse des besoins pour des services liés à la responsabilisation, et des facteurs externes, comme les pressions exercées sur notre communauté, font en sorte que nous devons demeurer au fait des besoins et des secteurs prioritaires du Ministère et maintenir notre capacité d’y répondre de la manière la plus pertinente.
Au cours du dernier exercice, nous avons relevé ces défis par des mesures dynamiques : comme en fait foi le rapport annuel, nous avons accompli une vaste gamme de projets de vérification et d’évaluation axés sur les risques qui répondent aux besoins et respectent les priorités de la direction et du sous-ministre (SM). En outre, nous avons travaillé à l’interne et à l’externe avec le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) et d’autres intervenants et nous avons fait preuve de leadership dans l’ensemble du gouvernement afin de faire évoluer les méthodes professionnelles de la vérification et de l’évaluation. Nous avons aussi élaboré une mission, une vision, un mandat et des valeurs pour la direction générale. Collectivement, ces mesures nous positionnent bien pour offrir une valeur ajoutée continue, une tolérance et une excellence professionnelle, tous des facteurs qui appuient notre rôle de partenaire stratégique et de conseiller de la direction.

Le CCEV a examiné le rendement de la vérification ainsi que de la planification et coordination stratégiques connexes énoncés dans le rapport annuel et a recommandé ce rapport au sous-ministre en vue de son approbation. Le rapport annuel sera aussi remis au Comité de la haute direction (CHD) aux fins d’information.
______________________________
Carol Najm
Dirigeante principale de la vérification / directrice générale, Direction générale de la vérification et de l’évaluation
1.2 Historique et contexte
La DGVÉ d’Environnement Canada (EC) a pour mandat d’appuyer le sous-ministre et la haute direction dans l’atteinte des objectifs stratégiques du Ministère. En ce sens, elle donne une assurance et des conseils objectifs, indépendants et axés au sujet des renseignements sur l’efficacité et l’efficience des politiques, des opérations et des programmes ministériels. De surcroît, la Direction générale appuie le CCEV, le CME et d’autres conseils et comités connexes dans l’exécution de leur mandat en matière de gouvernance. La Direction générale fournit aussi d’importants services de liaison entre les vérificateurs externes et les représentants ministériels respectifs, et assure une surveillance lors de la réponse aux pétitions d’ordre environnemental.

Le travail de la DGVÉ est encadré par une mission, une vision, un mandat et des valeurs officiels, de même qu’une Charte de vérification interne
 pour la Division de la vérification interne et une Politique d’évaluation
 pour la Division de l’évaluation. D’un point de vue plus tactique, la portée et la nature des activités de la DGVÉ sont énoncées dans un plan officiel de vérification et d’évaluation axé sur le risque (PVEAR) qui tient compte des priorités et des risques les plus importants du Ministère.
En outre, la Direction générale doit satisfaire de nombreuses exigences externes changeantes, y compris les exigences découlant de la Politique sur la vérification interne et de la Politique sur l’évaluation du CT. Plus précisément, la Direction générale doit mettre en œuvre la nouvelle Politique sur l’évaluation qui constitue un changement fondamental dans la conduite des évaluations et elle est en train de modifier ses pratiques pour satisfaire les principales exigences de la Politique sur la vérification interne, comme la préparation du Rapport annuel d’assurance. Il est important de souligner que le Centre n’a pas encore communiqué l’orientation relative à ces importants développements. Néanmoins, la DGVÉ continue de prendre l’initiative et de créer des stratégies internes pour satisfaire ces exigences.
1.3 Objet du document
Le présent rapport résume à l’intention du CCEV et du CME le rendement de la DGVÉ à l’égard de ses engagements et de ses priorités pour l’exercice 2009-2010, conformément au PVEAR de 2009-2012. Il fait également état des leçons retenues au cours de l’exercice et des engagements généraux de l’exercice à venir. Ce rapport de la DPV satisfait les exigences du SCT à cet égard.

2 pROFIL DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
2.1 Mandat et objectifs stratégiques
La DGVÉ a pour vision de faire office de partenaire stratégique avec la direction afin d’atteindre les résultats du Ministère par l’excellence des services de vérification et d’évaluation. Elle a pour mission de permettre au Ministère d’atteindre avec efficience et efficacité ses objectifs stratégiques et d’améliorer sa responsabilité envers les Canadiens. Nos activités sont encadrées par des valeurs officielles, énoncées dans notre Charte de vérification interne et intégrées à nos politiques qui, collectivement, assurent la prestation de services de vérification et d’évaluation professionnels, impartiaux et de haute qualité, conformément aux valeurs professionnelles de la fonction publique fédérale.

La DGVÉ a pour mandat d’appuyer l’amélioration continue des programmes, des politiques et des initiatives d’EC et de contribuer à l’atteinte des objectifs ministériels par la fourniture de renseignements opportuns et objectifs, d’une assurance et de conseils au sous-ministre, au sous-ministre adjoint, au CCEV, au CME et à la direction du Ministère.

2.2 Gouvernance de la DGVÉ
Le cadre législatif et stratégique qui régit les rôles et les responsabilités de la DGVÉ repose sur la Loi sur la gestion des finances publiques, la Loi fédérale sur la responsabilité de 2006, la Politique sur la vérification interne de 2009 du CT, la Politique sur l’évaluation de 2009 du CT, la Politique sur les paiements de transfert de 2008 du CT et les normes de l’Institut des vérificateurs internes.

La Charte du CCEV, la Charte de vérification interne et la Politique d’évaluation résument les rôles et les responsabilités de la Division de la vérification, de la Division de l’évaluation et d’autres intervenants importants, comme la haute direction, le sous-ministre, le CCEV et le CME. Collectivement, ces rôles et ces responsabilités fonctionnent dans le vaste cadre décrit précédemment pour appliquer les dispositions de la gouvernance des fonctions de vérification et d’évaluation d’EC. Bien que notre stratégie de mesure du rendement soit encore en cours d’élaboration, elle résumera les indicateurs utilisés et qui seront utilisés pour mesurer notre rendement. Avec le temps, les résultats obtenus dans ce cadre donneront au CCEV et au CME un aperçu de notre rendement. Il s’agit là d’un fondement important de notre gouvernance, car ils procurent les renseignements dont ces instances dirigeantes ont besoin pour assurer une surveillance efficace.

2.3 Priorités de la DGVÉ
Au cours du dernier exercice, la DGVÉ a concentré ses ressources et ses efforts sur certaines priorités qui, collectivement, nous permettent de satisfaire les exigences stratégiques, nouvelles et évolutives. Nous avons également mis l’accent sur ces priorités pour faire en sorte que nos services demeurent au fait des nouveaux développements et des nouvelles tendances, et répondent aux besoins de la direction et des organismes centraux. Nos principaux domaines d’intérêt durant l’exercice 2009-2010 étaient les suivants :

· fournir un soutien continu au CCEV et au CME;

· mettre en œuvre la nouvelle Politique sur l’évaluation du CT (entrée en vigueur en avril 2009);

· veiller à ce que la Division de la vérification interne donne suite aux recommandations issues de l’examen externe de la qualité;

· fournir un soutien approprié et efficace lors de l’examen stratégique du Ministère;

· vérifier avec dynamisme les activités en tenant compte d’un ensemble de stimulus économiques afin d’assurer la mise en place de contrôles avant la dépense des fonds;
· mettre en œuvre des projets pilotes de vérification et d’évaluation à l’aide d’approches collaboratives;
· s’assurer que le suivi des recommandations se fasse en temps opportun;
· développer davantage le PVEAR afin de fournir au Ministère un plan solide qui maximisera l’utilisation des ressources de la DGVÉ à l’appui du Ministère.

3 SOMMAIRE DU RENDEMENT : VÉRIFICATION INTERNE
3.1 Progrès par rapport au plan
Nous reconnaissons la nécessité des mesures axées sur les résultats et c’est la raison pour laquelle nous sommes en train d’en élaborer. Dans l’intervalle, le tableau présenté ci-dessous résume la progression faite relativement aux projets de vérification interne énoncés dans le plan pluriannuel de vérification et d’évaluation :

	Vérifications prévues au cours de l’exercice
	16
	Le plan comportait 14 missions de vérification, dont six reports prévus de l’exercice précédent. Deux nouveaux projets non prévus ont été ajoutés au cours de l’exercice :
· Révision du processus de fin d’emploi;
· Contrats professionnels.

	Vérifications menées au cours de l’exercice
	8
	Des 13 missions de vérification prévues pour l’exercice 2009-2010, six étaient des reports de l’exercice précédent qui ont été achevées.
Le CCEV a examiné et recommandé les missions suivantes que le sous-ministre a approuvées :
Reports de l’exercice 2008-2009
· Santé et sécurité au travail (septembre 2009);
· Ententes fédérale-provinciales sur les stations de surveillance hydrométrique (mars 2010);
· Efficacité des processus d’attribution des contrats (septembre 2009);
· Comptes à fins déterminées (mars 2010);
· Établissement des coûts et des prix (recettes nettes en vertu d’un crédit) (janvier 2010);
· Comptes créditeurs à la fin de l’exercice (mars 2010).
Prévus pour l’exercice 2009-2010
· Comptes débiteurs (juin 2009);
· Révision du processus de fin d’emploi (mars 2010).

	Vérification supprimée
	1
	Le projet mixte de vérification interne et d’évaluation du programme de prévisions météorologiques a été supprimé parce que sa portée était indéfinie. Le projet n’a pas été inclus et ne pouvait pas être reporté dans le plan d’évaluation. De même, ce projet devait débuter au T4 de l’exercice 2009-2010 et ne pouvait pas être exécuté en raison de l’ajout de deux nouveaux projets de vérification au cours de l’exercice (c.‑à‑d., Révision du processus de fin d’emploi et Contrats professionnels).
L’évaluation du projet de recherche et développement, de production, de surveillance et de soutien des prévisions météorologiques prévue pour l’exercice 2010-2011 a permis de réduire les risques.

	Vérifications prévues reportées
	2
	· Gouvernance de la gestion de l’information (date de dépôt : juin 2011);
· Vérification de la gestion des biens de technologie de l’information (TI) – vérification horizontale du Bureau du contrôleur général (BCG) (date de dépôt : juin 2010). Le rapport du gouvernement a été reçu en février 2010.

	Vérifications non prévues reportées
	5
	Projets reportés achevés au premier trimestre de l’exercice 2010-2011, qui seront déposés au CCEV en juin 2010.
· Gouvernance des ressources spécialisées en TI (date de dépôt : juin 2010) – Le projet est retardé en raison de l’ajout d’un nouveau projet de vérification au plan (Révision du processus de fin d’emploi).
· Gestion du financement supplémentaire reçu dans le cadre du Plan d’action économique du Canada – 1re partie (juin 2010) – Analyse des risques terminée. Le projet est retardé en raison d’un roulement de personnel.
· Contrats professionnels (date de dépôt : juin 2010) – Nouveau projet ajouté au plan.
Reports à terminer en 2010-2011
· Gestion du cycle de vie des biens (date de dépôt : juillet 2011) – Plan final de vérification approuvé en janvier 2010. Le projet est retardé en raison d’une nouvelle approche de vérification.
· Sécurité physique (date de dépôt : septembre 2010) – Travail sur le terrain terminé. Le projet est retardé en raison de l’ajout d’un nouveau projet de vérification au plan (Vérification des contrats professionnels).

	Pourcentage du plan terminé
	62 %
	

	Suivi des recommandations issues de la vérification interne
	57
	On a donné suite à 57 recommandations issues de la vérification interne : 2 en sont à l’étape de la planification, 16 sont à l’étape préparatoire de leur mise en oeuvre, 7 sont à une étape avancée de leur mise en œuvre, 23 ont été entièrement mises en œuvre et 9 sont désuètes.
On a ainsi donné suite à 40 pour cent des 57 recommandations.
Un rapport détaillé de l’état des recommandations issues de la vérification interne et des mesures de la direction fait l’objet de l’annexe B.

	Vérifications externes et études achevées en 2009-2010 auxquelles prenait part EC
	12
	Commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD) :

Printemps 2009
· Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto
· Protection de l’habitat du poisson
Automne 2009
· Application de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE)
· Risques liés aux substances toxiques
· Inventaire national des rejets de polluants (INRP)
· Rapport annuel sur les pétitions en matière d’environnement
Printemps 2010
· Gestion du développement durable : document de discussion du CEDD
Bureau du vérificateur général (DVG) :

Automne 2009
· Évaluation de l’efficacité des programmes
· Gestion des terres et protection de l’environnement dans les réserves
Printemps 2010
· Vérification de la mise en œuvre de la Loi sur la modernisation de la fonction publique
· Vérification du développement durable dans les Territoires du Nord-Ouest
Commission de la fonction publique (CFP) :

Printemps 2009
· Vérification du Programme fédéral d'expérience de travail étudiant et des nominations subséquentes effectuées au moyen des mécanismes d'intégration

	Vérifications externes en cours
	9
	CEDD :

Printemps 2010
· Étude de la stratégie fédérale de développement durable
Automne 2010
· Vérification des impacts et de l’adaptation liés aux changements climatiques
· Vérification de la pollution en mer
· Vérification de la gestion des ressources en eau
· Vérification de l’évaluation des répercussions cumulatives en vertu de la LCEE
Printemps 2011
· Vérification de la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto
Commissaire aux langues officielles (COLO) :

Automne 2010
· Services météorologiques et environnementaux bilingues fournis sur le réseau téléphonique automatisé d’Environnement Canada (suivi)
· Bulletin du ministère
CFP :

Automne 2011
· Loi sur l’emploi dans la fonction publique

	Suivi des recommandations issues de la vérification externe
	24
	Des 54 recommandations actives, le BVG/CEDD en a suivies 42, la CFP en a suivies 8 et le COLO en a suivies 4.
On a fait le suivi de 24 recommandations issues de vérifications antérieures et choisies par le BVG : 5 sont à l’étape de la planification, 3 sont à l’étape préparatoire de leur mise en œuvre, 12 sont à une étape avancée de leur mise en œuvre, 3 ont été entièrement mises en œuvre et une est désuète.

On a ainsi mis en œuvre 12 pour cent des 24 recommandations suivies.
Un rapport détaillé de l’état des plans d’action de gestion fait l’objet de l’annexe C.



Tableau 1 Progrès par rapport au plan : vérifications internes et externes
3.2 Activités des autres vérificateurs
La DGVÉ continue de coordonner les activités en collaboration avec le Bureau du vérificateur général (BVG) dans le cadre de discussions régulières avec des représentants du BVG et du Commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD) sur le plan de vérification de ce dernier et sur son incidence sur le plan de vérification interne du Ministère. Cette année, la DGVÉ a également fourni d’importants services de consultation et d’appui dans le cadre de l’élaboration de deux récents rapports du CEDD, l’un sur l’évaluation de l’ébauche de la stratégie fédérale de développement durable, l’autre sur un document de discussion sur la gestion du développement durable.
De surcroît, la DGVÉ continue d’entretenir ses liens de travail avec d’autres vérificateurs externes, comme la Commission de la fonction publique (CFP) et le Commissaire aux langues officielles (COLO), ce qui augmente le nombre de vérifications auxquelles prend part le Ministère. Le BCG et le BVG continuent de nous inclure dans la portée de leurs vérifications, comme en fait foi le tableau précédent.
3.3 Perfectionnement professionnel et adoption de pratiques
La Politique sur la vérification interne a pour but de professionnaliser la fonction de vérification interne dans l’ensemble du gouvernement. En conséquence, l’organisme central nourrit de grandes attentes à l’endroit de solides pratiques professionnelles et du renforcement des capacités au sein de la Direction générale et ces attentes demeurent une priorité pour la DGVÉ. Conformément à ces attentes, la DGVÉ a signé en 2009 un contrat avec Ernst et Young pour procéder à un examen de l’évaluation externe de la qualité de nos pratiques. Ce rapport a été présenté au CCEV en juillet et a permis de conclure que la fonction de vérification interne (Vérification interne et Planification et coordination stratégiques) et les processus connexes respectent en général les normes internationales de la pratique professionnelle de la vérification interne.

On a par la suite élaboré un plan d’action au cours du dernier exercice pour donner suite aux recommandations issues de cet examen. Bon nombre des activités et des réalisations suivantes respectaient ce plan d’action :

· En 2009-2010, on a développé et mis en place un outil de déclaration pour faire le suivi de l’état d’avancement des projets de vérification par rapport au plan de vérification axé sur le risque. Cet outil présente aussi les échéanciers et la justification des écarts par rapport au plan. Le rapport de l’état d’avancement est présenté à chaque réunion du CCEV.

· Pour poursuivre ses efforts en vue de créer et de maintenir ses rangs de professionnels, la DGVÉ a fait preuve d’un leadership actif durant sa participation à l’initiative collective de dotation des vérificateurs du SCT.

· Pour démontrer un leadership dans l’élaboration de pratiques professionnelles dans l’ensemble du gouvernement, la directrice générale a participé à plusieurs comités du BCG, y compris le Comité de la DPV sur la plan de vérification horizontale du gouvernement du Canada.

· La Division de la vérification interne a engagé des ressources pour poursuivre le perfectionnement de ses employés et l’élaboration d’un modèle logique de la DGVÉ. Une stratégie détaillée de gestion du rendement, y compris la définition des principaux indicateurs de rendement, est en cours d’élaboration.
· En outre, il y a utilisation d’un logiciel de vérification, comme TeamMate et Audit Command Language, durant les activités de vérification interne.
Pour refléter les changements apportés à la Politique sur la vérification interne, la Division de la vérification interne a examiné la Charte de vérification interne et a ajouté les énoncés de la mission, de la vision, du mandat et des valeurs de la DGVÉ. Le CCEV a examiné la Charte de vérification interne et le SM l’a approuvée.

3.4 Rapport global d’assurance
La Directive sur les DPV, plans de vérification interne et soutien au contrôleur général du CT exige que la DPV fournisse un « rapport annuel global d’assurance  au sous-ministre et au comité de vérification sur le caractère adéquat et l’efficacité des processus de gestion des risques, de contrôle et de gouvernance du Ministère ». Avec le temps, ce rapport global sera plus exhaustif et plus détaillé; il sera également ajouté aux rapports de diverses vérifications axées sur les risques.

Pour s’y préparer, EC a pris des mesures dont l’état d’avancement est le suivant :

· On a procédé à une analyse de toutes les vérifications antérieures et des autres sources de renseignements pour déterminer les sources portant sur les aspects propres au cadre de contrôle interne. Les autres sources de renseignements regroupent des documents, comme le profil de risque ministériel (PRM), les rapports ministériels sur le rendement (RMR), les divers plans, tels que le plan intégré des RH, un sondage auprès des employés, les politiques du Ministère, etc. Cette analyse révélait que, du point de vue historique, le travail de vérification portait principalement sur les secteurs de l’intendance, de la gestion financière et de la gestion des ressources humaines. En ce sens, la Direction générale évaluera la possibilité d’élargir cette analyse pour inclure des renseignements fournis par d’autres vérificateurs, comme le BVG, le CEDD et le BCG, ainsi que les évaluations par rapport au Cadre de responsabilisation et de gestion (CRG).

· Le plan de vérification axé sur le risque (PVAR) décrit la manière dont tous les secteurs de risque du Ministère feront l’objet d’un examen par la Division de la vérification interne ou d’autres vérificateurs, comme le BVG ou le groupe d’évaluation du Ministère.

· Le plan de vérification axé sur le risque lie chaque projet de vérification au PRM, aux priorités ministérielles ainsi qu’aux principaux éléments du CRG, afin d’assurer la couverture et d’aider à la préparation du rapport.

· Toutes les recommandations antérieures, issues d’une vérification interne, d’une évaluation ou d’une vérification externe, ont été enregistrées dans une base de données TeamMate et seront classées en fonction des principaux contrôles du CRG.

· Toutes les futures recommandations seront également enregistrées dans TeamMate et classées en fonction des principaux contrôles du CRG afin de recueillir des renseignements pour appuyer la préparation des rapports d’assurance réguliers.
· On examinera aussi l’utilisation de la vérification continue, selon la directive reçue du BCG. La Division de la vérification interne possède déjà les outils et la capacité pour mener ce genre de vérifications.

De même, depuis le dernier exercice, les missions de vérification sont de moins en moins des vérifications de la conformité et de plus en plus des vérifications de programmes et de rendement qui appuient davantage l'assurance globale annuelle. Les missions suivantes illustrent cette transformation :

Missions de vérification en 2009-2010 :

· Gouvernance des ressources spécialisées en technologie de l’information;
· Gouvernance de la gestion de l’information;
· Programme national de relevés hydrométriques (un des deux objectifs de la vérification avait trait à la gouvernance).
Mission de vérification en 2010-2011 :

· Gestion du risque.
Bien qu’il y ait eu des progrès en 2009-2010, d’autres travaux sont nécessaires et se poursuivront au cours du prochain exercice pour mieux définir et élaborer la manière dont la Direction générale fournira l’assurance annuelle.
3.5 Suivi des recommandations et des plans d’action de gestion
Pour renforcer la préparation de rapports et la responsabilisation lors de la mise en œuvre des recommandations, la Direction générale a adopté une approche commune en vue de l’élaboration de plans d’action de gestion à l’intention des vérifications individuelles, internes ou externes, et de la préparation de rapports généraux sur l’état de la mise en œuvre des recommandations. Le CCEV a souligné les progrès réalisés par le Ministère au sujet de la qualité des interventions et des plans d’action de gestion à la suite des efforts déployés par la Direction générale.
On a amélioré les processus de suivi et la préparation régulière de rapports à la haute direction sur l’état des recommandations antérieures. Ces nouvelles procédures donnent à la haute direction et au CCEV des renseignements exhaustifs sur l’état de la mise en œuvre des plans d’action de gestion et des recommandations. Toutes les recommandations issues du suivi des vérifications internes ont été versées dans TeamMate, un logiciel de vérification. Le logiciel analyse et documente les preuves afin de faire un suivi plus opportun des progrès lors de la mise en œuvre des recommandations (conformément aux plans d’action de gestion). Le nouveau logiciel est en place et sera prêt à l’utilisation au cours de l’exercice 2010-2011. Le suivi des recommandations a lieu de manière régulière pour vérifier le degré de conformité des plans d’action élaborés à la suite des recommandations faites lors des vérifications antérieures de même que pour déterminer les lacunes et les risques non réglés. Les rapports sur l’état d’avancement des suivis sont régulièrement remis au CCEV, au Comité de la haute direction et au sous-ministre. Un rapport détaillé de l’état des recommandations issues des vérifications internes et des mesures de la direction à la fin de l’exercice fait l’objet de l’annexe B.
3.6 Sondages auprès des clients
Après chaque vérification, la Division de la vérification interne envoie des sondages aux clients afin d’évaluer ses produits et services. On demande ainsi aux gestionnaires de faire des commentaires sur la qualité des produits et services de la vérification interne. Les sous-ministres adjoints (SMA) responsables de la fonction vérifiée doivent répondre à des questions sur la valeur de la vérification. Au cours du présent exercice, la Division de la vérification interne a envoyé des sondages à la suite de trois vérifications (Efficacité des opérations de dotation, Santé et sécurité au travail et Établissement des coûts et des prix pour la production de recettes). La Division a reçu des réponses des SMA et des gestionnaires pour deux vérifications. Une réponse contenait des commentaires positifs à l’égard de la valeur de la vérification et de la qualité des services offerts par la vérification alors qu’une autre dénotait certaines inquiétudes face au processus de vérification.  Les résultats des sondages et les leçons correspondantes retenues sont utilisés dans le cadre du processus d’amélioration continue.
3.7 Assurance de la qualité
Une des principales caractéristiques de la profession de vérificateur interne est l’engagement envers l’assurance de la qualité et l’examen. Au cours des périodes de déclaration antérieures, des examens internes et externes de l’assurance de la qualité ont relevés des occasions d’apporter des améliorations. On a entrepris des efforts pour donner suite à ces constatations.

Dans le cadre du programme d’assurance de la qualité de la DGVÉ, les divisions de Vérification interne (VI) et de Planification et coordination stratégiques (PCS) ont mené une évaluation annuelle interne de la qualité (ÉIQ) par rapport aux normes de l’Institut des vérificateurs internes (IVI) et à la Politique sur la vérification interne. L’ÉIQ menée en janvier 2010 (au moyen de l’outil d’évaluation mis à jour qui comportait toutes les modifications apportées à la Politique et au Cadre de référence des pratiques professionnelles de l’IVI) a confirmé que la fonction VI (VI et PCS) est en conformité générale.
Comme nous l’avons déjà mentionné, on a procédé en mai 2009 à l’évaluation externe de la qualité et on a présenté les résultats au CCEV. Selon cette évaluation, il y a une conformité générale avec les normes pertinentes. L’évaluation a toutefois permis de relever deux secteurs où la conformité est partielle; il en a résulté un certain nombre de recommandations. Ces secteurs portaient sur la planification et le suivi et ont fait l’objet de mesure de correction. Un plan d’action détaillé a été élaboré pour donner suite aux recommandations et a été présenté au CCEV en juin 2009. Les progrès réalisés relativement au plan d’action sont présentés au CCEV à chacune de ses réunions. La plupart des mesures avaient été achevées en janvier 2010.
3.8 Leçons retenues
Un certain nombre de thèmes importants ont été élaborés au cours du dernier exercice dans le cadre des activités de la Direction générale et peuvent tenir lieu de leçons retenues pertinentes. Ces leçons, présentées dans le présent document en vue d’un examen général approfondi, pourraient faire l’objet des futurs plans de vérification et des futures activités.
Leçons retenues par la Division de la vérification interne qui conviennent à l’ensemble du Ministère :

· Les diverses vérifications menées en 2009-2010 révèlent que les organisations doivent définir plus clairement leurs rôles et leurs responsabilités. Cette situation pourrait être le fruit de la mise en œuvre de l’Architecture des activités de programme (AAP) révisée. Dorénavant, la Division de la vérification interne continuera de faire le suivi des questions de gouvernance et de responsabilisation afin de déterminer le risque de problèmes systémiques et la nécessité de faire des recommandations.

· En outre, les vérifications démontrent que les pratiques ne sont pas toujours uniformes d’une région à une autre. De telles incohérences découlent en partie d’un manque de directive de la part de l’administration centrale du Ministère.

· On a également souligné que certains services internes devraient avoir une vocation davantage orientée sur les clients, et surveiller la satisfaction de ces clients.

Leçons retenues par la Division de la vérification interne qui conviennent à la DGVÉ :
· L’équipe de la vérification interne a mis au point une approche plus précise de l’analyse du risque dans le cadre des missions de vérification, et cette approche s’est révélée plus bénéfique à l’établissement de la portée et à la valeur ajoutée des projets.

· Dans le cadre des vérifications à l’échelle du ministère, le processus de vérification assurera que tous les SMA soient considérés et consultés à la phase de planification de la vérification.

· La haute direction demande de plus en plus souvent des comptes rendus, ce qui signifie qu’elle démontre un intérêt marqué pour la participation au processus de vérification interne. En raison de cet intérêt, l’équipe de la vérification interne tente d’améliorer sa stratégie de communication avec la haute direction et les organismes de vérification.

Leçons retenues par la Division de la vérification externe qui conviennent à la DGVÉ :

Outre les thèmes relevés par la Division de la vérification interne, les leçons retenues qui conviennent à la gestion des vérifications externes exercée par la Direction générale de la vérification et de l’évaluation et à la participation du Ministère à ces vérifications sont les suivantes :
· L’engagement d’emblée de la haute direction est une leçon pour la Direction générale de la vérification et de l’évaluation et le Ministère. Un tel engagement est essentiel pour influer sur les objectifs de la vérification et l’approche adoptée de manière à cerner avec efficacité les enjeux importants du Ministère. De plus, l’engagement d’emblée appuie la direction générale ou son aptitude à planifier le travail futur et à faire participer de manière constructive des partenaires des autres ministères, le cas échéant.

· Sur une note plus générale, la haute direction doit régulièrement examiner les vérifications externes prévues, c.-à-d., évaluer leur incidence potentielle dans le contexte des travaux prévus par le Ministère, comme les présentations au Conseil du Trésor, les mémoires au Cabinet ou les annonces de programmes. Un tel examen contribuera à la capacité du Ministère de gérer les vérifications externes et d’y intervenir de manière stratégique.

· Les vérificateurs externes choisissent les enjeux et les domaines pour diverses raisons, y compris les exigences prévues par la loi et l’évaluation des risques qui peuvent reposer sur un ensemble différent ou plus vaste de préoccupations que toutes celles occasionnées par l’évaluation des risques ministériels. De ce fait, le travail de la vérification, et toute recommandation qui en ressort, ne respecte pas toujours les priorités du Ministère ou son évaluation du risque le plus important. En conséquence, il est particulièrement important que le Ministère travaille avec des vérificateurs externes lors de la rédaction des recommandations pour faire en sorte qu’elles seront aussi bénéfiques que possible et que tout engagement de la direction pris à la suite d’une recommandation soit correctement harmonisé avec les plans et les priorités actuels et documentés du Ministère.

· Enfin, il est toujours nécessaire de continuer à améliorer les communications et les liens avec les vérificateurs externes de manière à rehausser, pour le Ministère, la valeur reconnue par le travail de vérification produit à l’externe.

4 SOMMAIRE DU RENDEMENT : ÉVALUATION
4.1 Progrès par rapport au plan
	Projets d’évaluation prévus pour cet exercice
	34

· 24 évaluations
· 7 plans d’évaluation
· 3 autres projets
	Le plan comportait 33 projets d’évaluation, dont 15 étaient des reports de l’exercice précédent. Une évaluation interministérielle non prévue a été ajoutée au quatrième trimestre de 2009-2010 :
· Initiative de R et D en génomique.
Trois projets ne donnent aucun produit final et ne sont pas énumérés dans les tableaux ci-dessous : 

l : le projet de surveillance de l’évaluation du PQA est un rôle permanent interministériel; le suivi des recommandations est une fonction régulière et un projet portait sur le temps nécessaire pour achever le dépôt d’un rapport d’évaluation déjà approuvé.

	Projets d’évaluation achevés durant cet exercice
	17
· 12 évaluations

· 5 plans d’évaluation
	Des 21 projets d’évaluation prévus pour l’exercice 2009-2010, 14 étaient des reports de l’exercice précédent qui ont été achevés.
Le CME a examiné et approuvé les projets suivants :
Reports de l’exercice 2008-2009
· Financement ÉcoAction (mai 2009)
· Fonds de dommages à l’environnement (juillet 2009)
· Subventions à l’appui de la recherche et du développement en environnement (juillet 2009)
· Contributions à l’appui de la recherche et du développement en environnement (juillet 2009)
· Contributions à l’appui des initiatives liées à l’environnement et au développement durable (juillet 2009)
· Contributions à l’appui des engagements internationaux du Canada (juillet 2009)
· Initiatives sur les normes agroenvironnementales nationales (juillet 2009)
· Plan d’évaluation du Programme de réglementation de la qualité de l’air (octobre 2009)
· Plan d’évaluation des prévisions météorologiques (octobre 2009)
· Programme (contribution) de l’intendance de l’habitat (octobre 2009)
· Stratégie sur les espèces exotiques envahissantes (octobre 2009)
· Programme d’application de la loi (octobre 2009)
· Plan de gestion des produits chimiques – mesure de rendement et plan d’évaluation (octobre 2009)
· Évaluation environnementale stratégique (octobre 2009)
Prévus pour l’exercice 2009-2010
· Évaluation de la cote air santé nationale (février 2010)
· Plan d’évaluation du Programme fédéral sur les espèces en péril (février 2010)
· Plan d’évaluation du Programme des carburants renouvelables (avril 2010)

	Projet d’évaluation en suspens
	1

· 1 évaluation
	· Évaluation thématique des partenariats communautaires sur la qualité de l’air – le programme n’a pas encore été lancé.

	Projets d’évaluation reportés prévus
	10

· 9 évaluations

· 1 plan d’évaluation
	· Rechercher la confiance du public dans la réglementation des pesticides et améliorer l'accès aux produits antiparasitaires (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Fondation Habitat faunique Canada (dépôt au T2 – 2010-2011)
· Plan d’évaluation des initiatives sur les eaux douces (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Évaluation thématique du Programme de réglementation de la qualité de l’air (dépôt au T1 – 2010-2011) 
· Évaluation thématique sur les mesures internationales du Programme sur la qualité de l’air (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Évaluation thématique sur la gestion et la responsabilité du Programme sur la qualité de l’air (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Recherche et développement, production et surveillance à l’appui des prévisions météorologiques (reporté du T1 au T2 de 2010-2011)
· Initiatives de recherche et développement en génomique (évaluation interministérielle dirigée par Ressources naturelles Canada) (dépôt au T4 – 2010-2011)
· Programme météorologique pour les Jeux d’hiver de 2010 (évaluation interministérielle dirigée par Patrimoine canadien) (dépôt au T4 – 2010-2011)
· Évaluation du plan de gestion des produits chimiques (évaluation interministérielle dirigée par Santé Canada) (dépôt au T4 – 2010-2011)

	Projets d’évaluation reportés non prévus
	3
· 2 évaluations

· 1 plan d’évaluation
	· Plan d’évaluation de la gestion de l’eau (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Plan d’action des Grands Lacs (dépôt au T1 – 2010-2011)
· Peaufinage des scénarios relatifs aux changements climatiques (dépôt au T1 – 2010-2011)
Les reports sont causés par divers facteurs, comme la complexité de l’évaluation des initiatives interministérielles, l’omission de les prendre en compte durant l’élaboration, des événements externes et des retards dans le processus d’approbation.

	Pourcentage du plan achevé
	82 %
	

	Suivi des recommandations issues des évaluations
	41
	On a donné suite à 41 recommandations issues des évaluations : de ce nombre, 6 n’avaient aucune documentation, 1 présentait certains progrès, 10 présentaient des progrès modérés, 12 présentaient des progrès importants et 12 étaient mises en œuvre.
Ainsi, on a mis en œuvre 29 pour cent des 41 recommandations.
Un rapport détaillé de l’état des plans d’action de gestion relatifs aux évaluations fait l’objet de l’annexe D.


Tableau 2 Progrès par rapport au plan : évaluations
4.2 Perfectionnement professionnel et adoption de pratiques
En avril 2009, la Politique sur l’évaluation du CT est entrée en vigueur et elle a été un important facteur des activités de la Division de l’évaluation. Bien que de nombreux aspects de la nouvelle politique étaient déjà en place à EC, cette nouvelle politique amenait également un certain nombre de nouvelles exigences pour la Division de l’évaluation. Pour satisfaire ces exigences, on a élaboré un plan de mise en œuvre afin de fixer des échéanciers et des jalons pour les activités suivantes ainsi que d’assurer la conformité avec la nouvelle politique :

· Estimation des ressources nécessaires : Une estimation sérieuse des ressources nécessaires est en cours d’élaboration à partir des données obtenues du système d’enregistrement du temps (SET). L’estimation démontrera le niveau de ressources nécessaires pour satisfaire les exigences de couverture de l’évaluation de toutes les dépenses directes des programmes au cours des cinq années, à partir de 2013-2014, de même que la responsabilité accrue dans le domaine de la mesure du rendement.

· Plan quinquennal d’évaluation : À partir de 2013-2014, il sera nécessaire d’assurer la couverture complète de l’évaluation selon un cycle quinquennal. En 2009-2010, on avait élaboré un plan quinquennal d’évaluation ministérielle pour la période de 2010-2011 à 2014-2015, lié à la nouvelle AAP de 2010-2011, dans lequel figuraient toutes les dépenses directes des programmes, ainsi que les subventions et les contributions.

· Politique d’évaluation ministérielle révisée : La Politique d’évaluation du Ministère a été révisée pour l’harmoniser avec les dispositions et les exigences de la nouvelle Politique sur l’évaluation, y intégrer la nouvelle Directive sur la fonction d’évaluation et les Normes d’évaluation et y ajouter le mandat des membres du Comité ministériel d’évaluation (CME).

· Cadre d’évaluation générique révisé : Le cadre d’évaluation générique a été révisé de manière à inclure la nécessité de vérifier l’optimisation des ressources par l’ajout des enjeux importants de la pertinence et du rendement de l’évaluation, conformément à la nouvelle Directive sur la fonction d’évaluation.
· Activités de mesure du rendement : La Division de l’évaluation a entrepris, avec la Direction de la gestion ministérielle (DGM), la conception d’une stratégie visant à faire en sorte que le Ministère satisfasse les exigences de la nouvelle Politique d’évaluation en ce qui a trait à la disponibilité des mesures de rendement appropriées pour appuyer l’évaluation. On a entrepris les travaux préparatoires du premier rapport annuel sur l’état des mesures de rendement à l’appui de l’évaluation.
· Protocole révisé de l’ÉIQ : On a révisé le protocole de l’ÉIQ pour l’harmoniser avec les dispositions et les exigences de la nouvelle Politique sur l’évaluation et y intégrer la nouvelle Directive sur la fonction d’évaluation et les Normes d’évaluation. Le protocole révisé sera appliqué à l’ÉIQ de 2009-2010.
En outre, pour permettre la mise en œuvre de la Politique sur l’évaluation, le Ministère a conçu et adopté une stratégie voulant que les gestionnaires du Ministère soient informés des exigences de la Politique d’évaluation en ce qui concerne la gestion du rendement. Le Ministère continue de surveiller les interventions de la direction aux évaluations antérieures. On a également élargi le plan d’évaluation du Ministère pour y inclure une fonction de surveillance liée à la mesure du rendement afin d’appuyer les futures évaluations.

Le leadership de la Division de l’évaluation a été démontré par sa participation au groupe de travail du SCT sur les compétences, par son organisation du second Environmental Evaluators Network (Canada) Forum annuel, par des présentations sur les pratiques exemplaires à la Conférence nationale annuelle de la Société canadienne d’évaluation et aux chefs de l’évaluation, comme le souligne la vérification de la Division de l’évaluation par le BVG et par sa participation à l’élaboration des lignes directrices et d’un manuel sur l’évaluation du rendement et les plans d’évaluation dans le cadre des initiatives réglementaires.
4.3 Suivi des recommandations et plans d’action de gestion
Conformément à la section 3.5, on a suivi des procédures similaires pour gérer les recommandations issues des évaluations et y donner suite, de même que pour rendre régulièrement compte au CME de l’état des actions de gestion prises à la suite des recommandations issues de l’évaluation. La Division de l’évaluation est en train de transférer les recommandations issues de son évaluation dans TeamMate. Le suivi des recommandations se fait de manière régulière pour vérifier le degré de mise en œuvre des plans d’action à la suite des recommandations issues des évaluations antérieures et pour déterminer les lacunes et les risques non réglés. Les rapports d’étape des suivis sont remis régulièrement au CME et au sous-ministre.

4.4 Autres réalisations
En 2009-2010, on a développé et implanté un outil de déclaration de l’état d’avancement pour faire le suivi des progrès réalisés dans les projets d’évaluation par rapport au plan d’évaluation axé sur le risque, y compris une date d’achèvement et une justification des écarts par rapport au plan. Le rapport d’étape est présenté à chaque réunion du CME.

4.5 Sondages auprès des clients
Après chaque évaluation, la Division envoie des sondages aux clients pour évaluer les produits et services de l’évaluation. On demande aux membres du Comité de l’évaluation de faire des commentaires sur la qualité des produits et services de l’évaluation ainsi que sur la valeur des évaluations elles-mêmes. En outre, on demande aux SMA ayant des responsabilités fonctionnelles envers le programme évalué de faire des commentaires sur la valeur de l’évaluation. Au cours du présent exercice, on a ajouté aux deux sondages une question pour savoir « si l’évaluation avait contribué à l’information nécessaire, dans le contexte du renouvellement du programme ». On a envoyé des sondages à la suite de huit évaluations et la Division de l’évaluation a reçu des réponses des membres du Comité de l’évaluation pour toutes les évaluations et des SMA pour la moitié des évaluations.

La Division a reçu beaucoup de commentaires qui louangeaient le professionnalisme et les compétences des évaluateurs, la qualité des rapports d’évaluation de même que la pertinence et la capacité de transfert des constatations, des conclusions et des recommandations énoncées dans les rapports d’évaluation.

La Division a également reçu de nombreux commentaires à l’égard de problèmes dans les liens de travail avec des entrepreneurs, de la qualité des premières ébauches produites par les entrepreneurs et de la longueur de l’intervalle de publication en ligne. Ces énoncés font suite à des expériences anormales cette année avec les entrepreneurs; la Division est au courant de ces risques et en fait la gestion. En ce qui a trait aux réponses des sondages (qui varient de « Entièrement en désaccord » à « Entièrement d’accord », outre « Aucune réponse » et « Ne sait pas »), la plupart des réponses étaient positives. Dans le cas des questions sur la qualité des services et produits d’évaluation (posées aux membres du Comité de l’évaluation), la proportion de réponses positives (c.-à-d., ceux qui répondent « D’accord » ou « Entièrement d’accord ») variait de 79 à 100 pour cent. En ce qui concerne les questions sur la valeur de l’évaluation, la proportion de réponses positives variait de 50 à 93 pour cent pour les membres du Comité de l’évaluation et de 60 à 100 pour cent pour les SMA.

4.6 Assurance de la qualité
La Division de l’évaluation a amorcé un processus annuel d’ÉIQ pour s’assurer de respecter les normes professionnelles reconnues. Les normes et les critères de l’ÉIQ relative à l’évaluation reposent, d’un point de vue historique, sur les normes de l’IVI qui permettent l’établissement d’un processus similaire d’autoévaluation pour les fonctions de vérification et d’évaluation. Depuis la dernière ÉIQ, toutefois, on a mis à jour la Politique d’évaluation et les Normes d’évaluation et on a élaboré une Politique d’évaluation propre à Environnement Canada. Bien que la présente ÉIQ tienne encore compte, dans la mesure du possible, des normes de l’IVI, elle intègre également ces nouvelles politiques d’évaluation et normes professionnelles. L’ÉIQ est menée par un gestionnaire de l’évaluation au sein de la Division de l’évaluation et est validée par le directeur de la Division. Les résultats de l’ÉIQ de 2009-2010 indiquent que la Division de l’évaluation respecte toutes les normes énoncées.

Le rapport du BVG de l’automne 2009 examinait l’efficacité des fonctions d’évaluation d’un certain nombre de ministères du gouvernement, dont celle d’EC. Le Ministère était cité pour ses bonnes pratiques, y compris la présence de processus officiels pour déterminer les occasions de faire des améliorations et d’un système officiel de déclaration des heures. Toutefois, deux recommandations ont été formulées sur la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre des plans d’action pour assurer la mesure permanente du rendement du programme et appuyer une évaluation franche.
4.7 Leçons retenues
Leçons retenues par la Division de l’évaluation qui conviennent à l’ensemble du Ministère :

· Il est toujours nécessaire de définir clairement les rôles et les responsabilités dans les premiers instants de l’élaboration des programmes, autant dans le cadre d’un programme que par rapport à d’autres programmes et ministères. Ces rôles et responsabilités doivent être clairement définis, finalisés, uniformisés et mis à jour en conséquence. Les modifications apportées doivent être transmises avec efficacité au personnel du programme visé.

· Il est essentiel que les évaluateurs disposent de renseignements financiers fiables pour comprendre le rapport coût-efficacité et l’efficience des programmes. Toutefois, les programmes ont encore de la difficulté à présenter une image financière nette de leurs activités. Malgré les récents progrès, il subsiste des enjeux relatifs à la préparation de rapports financiers dans le cadre des évaluations des programmes. Bien qu’il existe des outils de codification des renseignements financiers pour les fonds des services votés et les fonds à durée limitée, des enjeux apparaissent dans l’utilisation claire et uniforme des outils pour faire le suivi de la provenance des ressources et de leur dépense au sein du Ministère.

· Les expériences de la Division de l’évaluation, de même que la récente vérification de la fonction d’évaluation par le BVG, ont révélé une faiblesse dans la mesure du rendement. L’absence de renseignements adéquats sur la mesure du rendement risque d’affaiblir la description du rendement et de compliquer la formulation de conclusions sur l’atteinte des résultats du programme. De surcroît, la disponibilité des renseignements suffisants sur le rendement pour appuyer les évaluations est maintenant une exigence en vertu de la nouvelle Politique sur l’évaluation du CT pour toutes les dépenses directes des programmes. En outre, les programmes devront davantage être en mesure de démontrer des résultats dans le contexte actuel des réductions budgétaires gouvernementales. Bien que l’on ait pris des mesures pour informer les gestionnaires de programme et le personnel connexe de la nécessité de prendre des mesures du rendement, on a retenu des leçons à la suite des récentes expériences en matière d’évaluation :

· On doit s’appliquer davantage à obtenir des renseignements de qualité sur la mesure du rendement, liés correctement aux résultats et validés par le programme.

· Plusieurs programmes n’ont pas été en mesure de produire et d’enregistrer des renseignements sur la mesure du rendement de manière régulière et uniforme, en raison, par exemple, des exigences conflictuelles du travail. Ainsi, dans le cadre de certains programmes, on ne s’est pas aperçu de tous les bénéfices que pouvaient apporter les mesures du rendement à titre d’outil pour appuyer la prise de décisions éclairées.

· La présence de mesures de rendement uniformes et communes contribue à la déclaration opportune et précise de données relatives au rendement de la part des organismes partenaires et ces données appuient ensuite la description horizontale et générale du rendement.

· Des évaluations des initiatives interministérielles ont donné un certain aperçu des leçons retenues au sujet de la mise en œuvre de ce type d’initiative.
· La participation peut représenter un défi lors de la mise en œuvre d’une initiative interministérielle. Les expériences de la Division de l’évaluation indiquent que le soutien et la participation des organisations engagées dans une initiative interministérielle sont essentiels à la réussite de l’initiative et que certains aspects peuvent avoir une incidence sur le niveau de participation. Par exemple, le degré de définition et de compréhension de la portée et des objectifs d’une initiative interministérielle dès son début peut améliorer la participation. Il en va de même de l’harmonisation des objectifs verticaux (ministériels) et horizontaux (partagés) et d’une compréhension parfaite de cette harmonisation chez les organisations partenaires ainsi que du niveau de matérialité, de la priorité gouvernementale et de l’intérêt public accordé à cette initiative.

· Les expériences de la Division de l’évaluation ont également indiqué que les initiatives interministérielles peuvent profiter d’un solide cadre de gouvernance. Ce cadre peut être appuyé par la mise en place d’un secrétariat qui tient lieu de point de contact afin de faciliter les communications et la coordination ainsi que pour veiller à ce que toutes les parties comprennent clairement et universellement les rôles et les responsabilités de chacun. En outre, plutôt que de se concentrer sur l’atteinte de résultats individuels, le leadership et les mécanismes d’une gouvernance efficace qui orientent la gestion collaborative des initiatives horizontales peuvent faciliter l’atteinte des objectifs horizontaux.

· Les initiatives interministérielles peuvent avoir des échéanciers plus longs pour permettre la réalisation prévue des résultats, en raison des contraintes potentielles et des échéanciers plus longs liés aux communications, à la prise de décisions ou à la mise en œuvre.

Leçons retenues par la Division de l’évaluation qui conviennent à la DGVÉ :

· Les comités d’évaluation peuvent avoir un énorme roulement, qui donne à l’occasion lieu à des problèmes liés à la mise en œuvre réussie et à l’opportunité des évaluations (p. ex., processus, compte rendu à la haute direction). À ce moment, il importe de déterminer les principaux points d’une évaluation dont on doit rendre compte aux cadres supérieurs.

· La Division de l’évaluation a participé à de nombreuses évaluations interministérielles. Durant ces expériences, plusieurs défis se sont posés, comme divers niveaux d’engagement en raison de divers degrés d’intérêt direct. Les participants aux évaluations interministérielles sont responsables auprès de leurs ministères de leurs priorités respectives et, par conséquent, ont des structures verticales de responsabilité qui dressent des obstacles lorsque l’on tente de conclure une entente horizontale pour tous les groupes durant l’évaluation. La Division a ainsi retenu les leçons suivantes :

· La nécessité de travailler avec d’autres groupes durant une évaluation horizontale entraîne parfois des retards dans la livraison des produits finaux en raison des divers niveaux de capacité. Il est possible de réduire ces retards par la définition précise des rôles et responsabilités dans des comptes rendus de décision après chaque réunion que les autorités responsables signent pour ainsi clarifier le processus.

· Les évaluations interministérielles exigent un délai d’exécution plus long et plus d’effort, en raison des processus d’approbation supplémentaires. En conséquence, la Division de l’évaluation devrait prévoir du temps et des ressources pour de telles évaluations.

· Il y a une occasion pour la DGVÉ d’utiliser la riche base de données des nombreuses évaluations achevées qui tiennent lieu de preuve que nous pouvons examiner davantage afin d’évaluer les tendances et les leçons retenues à long terme.

· À la lumière des nouvelles exigences liées à la Politique sur l’évaluation de 2009, la Division de l’évaluation a trouvé une occasion de rationaliser le processus d’évaluation de manière à utiliser le temps et les ressources nécessaires pour élaborer des plans d’évaluation officiels. La Division a cerné quelques enjeux réguliers et commence à prendre des mesures pour rationaliser le processus, notamment :

· demander d’un point de vue stratégique la documentation du programme et peaufiner les modèles de documents pour éviter le « déversement » de données par les programmes;

· fixer des échéanciers et des dates de fin plus strictes en ce qui concerne les demandes;

· créer un document relié pour présenter le personnel et les gestionnaires du programme afin de les informer du processus d’évaluation et de réduire ainsi les délais provoqués dans le cadre des programmes en raison de ceux qui tentent de comprendre le processus;
· consulter le plus tôt possible les directeurs généraux et les sous-ministres délégués afin de permettre une meilleure compréhension des principaux enjeux du programme.

5 SOMMAIRE DU RENDEMENT : PlanIFICATION ET Coordination STRATÉGIQUES
La Division de la PCS assume la responsabilité de l’évaluation des risques, de l’élaboration du PVEAR pluriannuel, de la budgétisation, de la préparation des rapports et de l’assurance de la qualité de la PCS pour faire en sorte que les plans de vérification et d’évaluation, les rapports et les activités du Ministère contribuent aux priorités ministérielles et gouvernementales relativement à l’utilisation des vérifications et des évaluations à titre de processus essentiels afin de renforcer la gouvernance, la reddition de compte et la transparence de la fonction publique. La Division assure aussi le soutien stratégique et la fonction de secrétariat pour le CCEV et le CME. Elle aide les gestionnaires du Ministère à répondre aux pétitions en matière d’environnement reçues du CEDD. La coordination des autres fonctions internes de la DGVÉ, comme les commentaires destinés au rapport sur les plans et les priorités (RPP), le RMR, le PRM et le CRG, ainsi que la planification des ressources humaines relèvent également de PCS.

En 2009-2010, PCS a fourni des services de secrétariat, de consultation et de soutien stratégique aux comités suivants :

· le CCEV, soit cinq réunions et quatre téléconférences;
· le CME, soit quatre réunions.
La Politique sur la vérification interne et la Directive sur les comités ministériels de vérification définissent le rôle et les activités du CCEV. Le BCG reconnaît que le Ministère déploie des efforts d’avant-garde. Le programme de planification à long terme du CCEV fait état d’une orientation axée sur le risque et d’un cycle d’activités. Pour donner suite aux changements apportés par la politique de vérification interne révisée, on a mis à jour la charte du CCEV; le CCEV l’a examinée et le SM l’a approuvée en mars 2010. Le rapport annuel du CCEV satisfait toutes les exigences de la politique, y compris les dispositions relatives aux commentaires sur les plans, les rapports et la mise en œuvre des plans d’action de gestion. Le BCG l’a même cité en exemple. De surcroît, le format du rapport a été recommandé au titre de pratique exemplaire et de modèle auprès des comités de vérification des autres ministères et organismes en raison de son exhaustivité et de sa réponse à l’exécution des principaux secteurs de responsabilité du CCEV.

On a davantage élaboré le PVAR pour améliorer sa cote de « possibilité d’amélioration » lors de la ronde VI du CRG à « fort » lors de la ronde VII. Le PVAR a dépassé les attentes de la ronde VII du CRG et présente un univers de vérification bien défini, classé selon le risque. On a aussi déterminé des pratiques exemplaires. Des vérificateurs et des évaluateurs ont participé à l’exercice d’évaluation du risque et de planification.
Dans le PVAR, la méthodologie axée sur le risque adoptée est évidente et repose sur un exercice rigoureux d’évaluation du risque. Elle a permis la sélection de missions de vérification en fonction du risque le plus élevé et d’un examen du Plan d’action économique du budget de 2009. Pour compléter l’exercice d’évaluation du risque, la Division a également bénéficié de sa participation à l’exercice d’évaluation du risque de la planification monoétape du CEDD. En outre, des directeurs généraux et le CHD ont été consultés pour valider les risques propres à leurs domaines de programme et élaborer davantage à leur sujet. Cet exercice avait pour but de faciliter l’affectation efficace des ressources limitées de la DGVÉ aux domaines présentant les risques et les priorités les plus élevés. La composante évaluation du plan continuera d’évoluer en fonction des exigences de la Politique d’évaluation à mesure que cette dernière arrive à maturité.

Les résultats de notre évaluation du risque sont conformes aux risques énoncés dans le PRM. Au cours du présent exercice, la DGVÉ collaborera avec la DGGM pour fusionner et harmoniser les méthodologies d’évaluation du risque, dans la mesure du possible, de même que les échéanciers et les processus. L’objectif est de réduire le fardeau du Ministère lors de la conduite d’une approche monoétape pour obtenir les renseignements qui satisferont les deux exigences. Durant l’exercice en cours, la DGVÉ continuera de rechercher les économies par l’intégration de technologies et d’outils automatisés d’évaluation du risque.

Le rapport annuel de la DPV respecte les critères du CRG et a obtenu la cote « fort » lors de la ronde VII du CRG. La fonction de vérification interne a réalisé des progrès importants dans l’atteinte des résultats. Durant l’exercice en cours, on ajoutera à ce rapport un cadre de mesure du rendement conforme au nouveau modèle logique de la DGVÉ qui contient des indicateurs précis.

PCS coordonne également le réponse du Ministère aux pétitions en matière d’environnemental adressées au ministre de l’Environnement. EC est l’un des ministères qui reçoit le plus de pétitions, avec 27 en 2009-2010. Toutes les réponses du Ministère ont été faites dans les délais prescrits.

6 InCIDENCE SUR LE PLAN DU PROCHAIN EXERCICE
La DGVÉ tiendra compte des leçons retenues de l’évaluation du risque de même que des travaux de vérification et d’évaluation afin d’élaborer le prochain PVEAR. Le plan continuera de porter sur les aspects présentant les risques les plus élevés tout en veillant à saisir les priorités, les risques et les défis actuels les plus importants pour le Ministère et l’ensemble du gouvernement. Les projets abordés dans le plan de vérification de 2010-2011 présentent les risques les plus élevés et sont harmonisés avec les résultats des suivis des recommandations issues des vérifications antérieures.
Comme nous l’avons toujours fait, le processus de planification de la DGVÉ continuera de prendre en compte le travail des autres vérificateurs pour assurer la couverture pertinente et minimiser le dédoublement des efforts.

Le prochain processus de planification tiendra également compte de l’incidence des réductions budgétaires imposées à l’ensemble du gouvernement.

La DGVÉ maintient son engagement envers la conduite des missions de vérification et des projets d’évaluation de la qualité la plus haute pour appuyer l’amélioration des pratiques de gestion ainsi que la conception et la prestation de programmes au sein du Ministère. En outre, la Direction générale poursuit son engagement envers l’amélioration et le renforcement continus de ses fonctions pour satisfaire aux demandes et aux exigences changeantes. Comme le notait précédemment le présent rapport, les exigences nouvelles et évolutives de la politique à l’égard de la vérification et de l’évaluation sont parmi les changements les plus importants auxquels fait face la DGVÉ.

Pour l’exercice 2010-2011, la DGVÉ utilisera le modèle logique et les résultats escomptés afin de concentrer ses ressources et ses efforts sur les priorités suivantes
 :

· appuyer les activités du Ministère, du CCEV et du CME, conformément à son mandat;
· terminer la mise en œuvre de la nouvelle Politique sur l’évaluation du CT, conformément à notre plan d’action;

· terminer la mise en œuvre des recommandations issues des évaluation internes et externes de la qualité de la fonction de vérification interne;

· élaborer et renforcer les indicateurs de rendement et la préparation de rapports de la DGVÉ;

· élaborer et utiliser des approches collaboratives pour diriger des projets mixtes de vérification et d’évaluation;

· fusionner les processus d’évaluation du risque du PVEAR et du PRM en collaboration avec la DGGM pour en assurer l’efficacité et l’efficience;

· améliorer l’exactitude des échéanciers de projet et réduire les reports imprévus;

· élaborer le PVEAR afin que le Ministère puisse maximiser l’utilisation des ressources de la DGVÉ;

· dresser des plans d’action pour donner suite aux résultats du sondage auprès des employés mené en décembre 2009.

7 AUTRES Initiatives DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
Au cours du dernier exercice, la DGVÉ a élaboré une vision, une mission, des valeurs et un mandat et les a présentés au CCEV.

La DGVÉ a élaboré l’ébauche d’un modèle logique qui définit les activités, les produits, la portée, les résultats immédiats, les résultats à moyen terme et les résultats à long terme. Le modèle logique appuiera l’élaboration du cadre de gestion opérationnelle, y compris les mesures de rendement.
Conformément à notre modèle logique, notre résultat immédiat « utiliser les constatations, les recommandations et les conseils dans les processus de gestion et de prise de décisions du Ministère » mène au résultat à moyen terme suivant :

· améliorer les processus ministériels de gestion, de contrôle et de gouvernance des programmes et du risque de même que améliorer la responsabilité et la culture axée sur les résultats au sein du Ministère.

En fin de compte, ce résultat doit contribuer à l’amélioration des objectifs stratégiques du Ministère et de la responsabilité des processus de gestion, de contrôle et de gouvernance des programmes, du risque et de gestion des dépenses. Ces résultats constituent les résultats prévus de la Direction générale. L’ébauche du modèle logique de la DGVÉ fait l’objet de l’annexe A.

La DGVÉ élabore présentement sa stratégie de mesure du rendement et la présentera de nouveau au CCEV en juin 2010. La collecte des données et la préparation des rapports sont déjà en cours pour la plupart des indicateurs énoncés dans la stratégie. On poursuit le travail de définition d’autres indicateurs et d’autres approches de collecte des données pour combler les lacunes de la stratégie. À mesure que l’activité de mesure du rendement de la DGVÉ évolue, on devra décider si les données en cours de collecte sont suffisantes pour rendre compte du rendement de la DGVÉ ou si d’autres données sont nécessaires. Comme la collecte des données vise seulement les indicateurs les plus importants, il importera de veiller à prendre de nouveaux engagements réalistes envers la mesure du rendement pour lui donner une valeur lors de la prise des décisions.

8 SATISFACTION DES EXIGENCES DU CRG
Chaque année, le SCT évalue la DGVÉ par rapport au Cadre de responsabilisation et de gestion (CRG). Les critères de vérification et d’évaluation de la ronde VII du CRG ainsi que les cotes sont énoncés ci-dessous.

Vérification interne
	Critères du CRG
	Cote
	Commentaire

	18 Efficacité de la fonction de vérification interne
	Fort
	Fait en sorte que le rapport annuel de la DPV satisfait toutes les principales exigences de la Directive sur les dirigeants principaux de la vérification, plans de vérification interne et soutien au contrôleur général.

	18.1 Il existe une structure de gouvernance de la vérification interne
	Fort
	On suggère de préparer un rapport des résultats des problèmes liés au risque, au contrôle et à la gouvernance, et de leur incidence sur les plans des années ultérieures.

	18.2 Des vérifications internes ont lieu conformément à la Politique et aux directives sur la vérification interne
	Fort
	Le PVAR approuvé dépasse les attentes, y compris un univers de vérification défini et classé selon le risque. Dans l’ensemble, la qualité des rapports de vérification interne répond aux attentes. Il faut améliorer le taux d’achèvement des vérifications d’assurance et l’opportunité des rapports présentés au BCG.

	18.3 On progresse dans l’usage des résultats des vérifications et l’élaboration continue d’une capacité de vérification
	Fort
	Le rapport annuel de la DPV et le rapport de suivi font part des progrès importants de la fonction de vérification interne vers l’atteinte des résultats. On suggère de poursuivre les efforts vers la préparation du rapport annuel de l’assurance.


Tableau 3 Sommaire des résultats du CRG : Vérification interne
Évaluation

	Critères du CRG
	Cote
	Commentaire

	6 Qualité et utilisation de l'évaluation
	Fort
	

	6.1 Qualité des évaluations               
	Fort
	Maintenir la haute qualité des rapports d’évaluation, aborder les principaux enjeux de l’évaluation par le SCT et utiliser des méthodologies fiables.

	6.2 Neutralité et capacité de la fonction d’évaluation (gouvernance et ressources)
	Fort
	La structure de gouvernance de la fonction d’évaluation est solide. Conserver à l’avenir les améliorations faites au plan d’évaluation du Ministère, y compris un énoncé amélioré de la justification des reports ainsi que des dates de début et de fin des projets d’évaluation, pour faciliter l’évaluation du rendement du Ministère par rapport à son plan.

	6.3 Proportion des dépenses de programmes directes de l’organisme faisant l’objet de l’évaluation
	Acceptable
	Ajouter le budget annuel des programmes de chaque projet d’évaluation dans le prochain plan quinquennal d’évaluation pour faciliter le calcul des sommes nécessaires aux évaluations annuelles.

	6.4 Utilisation des évaluations à l’appui de la prise de décisions
	Acceptable
	Poursuivre l’intégration des résultats de l’évaluation dans l’élaboration des présentations au CT, le RPP, le RMR, les mémoires au Cabinet et, dans la mesure du possible, les examens stratégiques. Mettre en œuvre la stratégie pour assurer la conformité avec les exigences liées à la mesure du rendement dans la Politique sur l’évaluation.



 Tableau 4 Sommaire des résultats du CRG – Évaluation
9 RESSOURCES HUMAINES
Ressources affectées aux vérifications internes
La DPV rend directement compte au sous-ministre. La Division de la vérification interne a maintenu un complément de 13 employés à temps plein, soit un directeur, six gestionnaires de la vérification, deux vérificateurs principaux, trois vérificateurs et un adjoint administratif. Au cours du dernier exercice, la Division a présenté un taux de roulement et un taux de vacance de 10 pour cent. On a embauché deux nouveaux vérificateurs et un gestionnaire de la vérification financière a quitté.

Analyses des lacunes liées aux aptitudes et aux compétences
Une analyse de main-d’œuvre affectée à la vérification interne à EC démontre que les vérificateurs internes ont au moins quelques années d’expérience et que les vérificateurs des niveaux plus élevés ont plus d’expérience. Une bonne proportion des vérificateurs possèdent un diplôme universitaire et une reconnaissance professionnelle ou une certification.

L’analyse a permis de cibler quatre lacunes relativement aux aptitudes et aux compétences collectives du personnel. Le prochain tableau fait état des lacunes et des mesures d’atténuation mises en œuvre.

	Lacune
	Mesure d’atténuation

	Capacité de vérification financière
Depuis le départ du gestionnaire de la vérification financière, la capacité dans ce domaine a été réduite.
	Doter le poste de gestionnaire de la vérification financière.

	Capacité de vérification des ressources humaines
Aucun vérificateur n’a de l’expérience dans la gestion des ressources humaines.
	
Faire appel, le cas échéant, à un entrepreneur expert.

	Capacité de vérification du rendement
En raison du passage des vérifications de conformité à des vérifications davantage axées sur le rendement et le programme, les vérificateurs doivent étendre leurs jeux de compétences. On a commencé à faire des progrès en ce sens l’année dernière, mais il reste d’autres travaux à réaliser.
	Donner de la formation en cours d’emploi, y compris un projet mixte avec la Division de l’évaluation.

Donner de la formation.

	Capacité de liaison de relève avec les vérificateurs externes
Au cours du dernier exercice, on a créé et doté un second poste de liaison avec les vérificateurs externes. On doit continuer à développer cette capacité.
	Donner de la formation en cours d’emploi.

Améliorer la documentation du processus.


Tableau 5 Analyse des lacunes de la main-d’œuvre de la vérification interne
Qualifications professionnelles
Pour assurer les normes les plus élevées de l’activité professionnelle, nous continuons à appuyer l’agrément professionnel de notre équipe. Présentement, cinq employés de la vérification interne (35,7 pour cent) ont une reconnaissance professionnelle. Il y a deux vérificateurs internes autorisés, un vérificateur interne autorisé/professionnel agréé de la vérification gouvernementale, un vérificateur agréé des systèmes d’information et un comptable agréé/vérificateur agréé des systèmes d’information/gestionnaire agréé en sécurité de l’information. Un employé travaille présentement à obtenir sa qualification de vérificateur interne autorisé.

Ressources affectées aux évaluations
Au cours du dernier exercice, la Division de l’évaluation a maintenu un complément de 13 employés à temps plein, soit un directeur qui relève du directeur général d’Évaluation, un directeur adjoint, trois gestionnaires de l’évaluation, trois vérificateurs principaux, quatre agents d’évaluation et un adjoint administratif.
Au cours du dernier exercice, la Division a présenté un taux de roulement et un taux de vacance de 7 pour cent. On a embauché trois nouveaux employés permanents et un évaluateur principal a quitté.
Ressources affectées à la planification et coordination stratégiques
En 2009-2010, la Division de la PCS a maintenu un complément de quatre employés à temps plein, soit un directeur, qui est vérificateur interne autorisé et a une certification en auto-évaluation de contrôle, un gestionnaire de la planification, un agent de planification et un adjoint administratif.

Planification intégrée des ressources humaines
La planification intégrée de la main-d’œuvre est une tâche importante à la DGVÉ, car elle aide à doter l’organisation des RH nécessaires pour accomplir son mandat. La Direction générale a élaboré un plan de RH harmonisé avec les priorités du plan de RH du Ministère. Elle examine les exigences actuelles et futures en matière de RH et recherche des stratégies et des activités qui lui permettront de respecter les priorités en matière de RH et le PVEAR de la Direction générale. La DGVÉ met en œuvre des priorités et des stratégies en matière de RH pour aider à créer et à maintenir une main-d’œuvre compétente, renseignée, engagée et productive.
La DGVÉ reconnaît l’importance de la gestion des employés, et dans le contexte du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF), elle a mené son propre sondage auprès de ses employés en décembre, en reprenant des éléments du SAFF pour permettre la comparaison. La sondage de la Direction générale a obtenu un excellent taux de réponse de 79 pour cent. Dans l’ensemble, les résultats ont été supérieurs dans toutes les catégories que dans le SAFF (c.-à-d., leadership, main-d’œuvre, bonne gestion du potentiel des employés, lieu de travail, environnement équitable, coopératif et éthique, employés engagés, culture d’excellence et fonction publique durable et productive).
Comme ce fut le cas avec les résultats du SAFF, on a déterminé des enjeux généraux, comme la charge de travail et le cheminement de carrière, qui devaient faire l’objet d’une amélioration. La Direction générale continuera de maintenir le niveau de participation des employés. Le plan des ressources humaines de la Direction générale tient compte des mesures qui seront prises pour permettre les améliorations nécessaires.

Formation professionnelle
Au cours du dernier exercice, la Direction générale a fait des progrès dans le déploiement des stratégies énoncées dans le plan des ressources humaines pour 2009-2010. La DGVÉ veille à ce que ses employés aient les qualifications et les compétences professionnelles appropriées. En ce sens, elle offre de la formation et du perfectionnement pour maintenir et développer les compétences de ses employés. Elle encourage et appuie également l’agrément professionnel. La Direction générale offre aussi des séances d’encadrement pour aider les employés à déterminer leurs objectifs professionnels et les étapes nécessaires pour atteindre ces objectifs. Chaque employé a élaboré un plan personnel d’apprentissage et de perfectionnement pour acquérir et maintenir ses connaissances, ses aptitudes et ses compétences en fonction de son niveau et de ses fonctions, des priorités opérationnelles du Ministère et de ses aspirations professionnelles.
10 UTILISATION DES RESSOURCES
Pour l’exercice 2009-2010, les ressources professionnelles nécessaires prévues à l’exécution des missions de vérification, des projets d’évaluation et de la planification et coordination stratégiques ont été d’environ 208 mois-personnes (MP) et 540 000 $. Dans l’ensemble, la Direction générale a utilisé environ 184 MP à un coût total de 378 000 $. Une répartition de l’affectation des MP et des services professionnels, selon la fonction, fait l’objet des prochaines figures. Ces figures ne tiennent pas compte des ressources affectées exclusivement aux activités de gestion.

10.1 Affectation des mois-personnes (MP) et des services professionnels
	Fonction
	Mois-personnes (MP) prévus*
	Mois-personnes (MP) réels*
	Services professionnels prévus (milliers $)
	Services professionnels réels (milliers $)

	Missions de vérification interne
	71
	57
	144
	26

	Vérifications externes
	15,5
	16,5
	
	

	Projets d’évaluation
	76
	67
	155
	131


	Planification et coordination stratégiques
	45
	43
	241
	221

	TOTAL
	207,5
	183,5
	540
	378


* Description des mois-personnes, selon la catégorie :

· Les missions de vérification interne incluent toutes les ressources affectées exclusivement aux missions elles-mêmes et aux suivis des recommandations.

· Les vérifications externes incluent les ressources affectées exclusivement à la coordination des vérifications et aux pétitions en matière d’environnement auxquelles répondent le BVG, le CEDD et d’autres organisations.

· Les projets d’évaluation incluent toutes les ressources affectées exclusivement aux projets d’évaluation et les ressources nécessaires aux projets dirigés par d’autres ministères et organismes.
· La planification et la coordination stratégiques incluent aussi les ressources affectées exclusivement au soutien du CCEV, du CME, à la préparation du PVEAR, à la préparation des rapports de la DGVÉ, à la planification des activités et à la préparation de rapports (p. ex., CRG, RPP, RPM, plan intégré des activités, plan des RH de la Direction générale).

La figure 1 présente une comparaison entre le nombre de MP prévus et le nombre de MP réellement utilisés pour mener des projets. Les données proviennent du SET de la Direction générale.

Figure 1 : Utilisation des mois-personnes dans le cadre des projets, selon la fonction
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Pour l’exercice 2009-2010, la Division de la vérification interne avait prévu un total de 71 MP pour réaliser ses projets de vérification, dont deux MP étaient affectés au suivi des recommandations. Selon le système d’enregistrement du temps, environ 53 MP étaient affectés aux projets de vérification et quatre MP au suivi des recommandations en 2009–2010, soit un écart total de 14 MP. Ainsi, on a utilisé moins de MP que ce qui était prévu. Pour compenser cette réduction de 14 MP, un nombre de MP supérieur à ce qui était prévu a été consacré aux congés de maladie prolongés (5 MP), aux départs (3 MP), à la formation supplémentaire (3 MP), à TeamMate (1 MP), aux vérifications externes (1 MP) et à d’autres activités administratives (1 MP).
La Division de l’évaluation avait au départ prévu 76 MP pour achever ses projets d’évaluation. Environ, 6 de ces MP étaient affectés à la consultation et aux conseils et 2 MP étaient consacrés au suivi des recommandations.
Au cours de l’exercice 2009-2010, la Division de l’évaluation a affecté environ 60 MP aux projets d’évaluation, 5 MP à la consultation et aux conseils et 2 MP au suivi des recommandations, soit un écart total de 9 MP. Il y a eu une utilisation moindre des MP parce que certaines ressources étaient affectées à l’examen stratégique, aux difficultés liées à la dotation de remplaçants à court terme en raison du personnel en congé ou en détachement et à la nécessité d’affecter plus de ressources que prévu à la mise en œuvre de la nouvelle Politique sur l’évaluation.
La Division de la planification et coordination stratégiques avait prévu 45 MP pour achever ses projets et en a utilisé 43 MP. L’écart de 2 MP peut être attribuable au temps moindre consacré au CCEV.
La figure 2 illustre les MP affectés aux diverses activités. Les données proviennent du SET.
Figure 2 : Pourcentage de l’utilisation totale de mois-personnes, selon la fonction

[image: image2]
Dans l’ensemble, 73,2 pour cent du temps de production des employés étaient consacrés à la vérification (20,8 pour cent), à l’évaluation (26,0 pour cent), à la planification et coordination stratégiques (13,4 pour cent) et au soutien du CCEV (5,6 pour cent) au cours de l’exercice 2009–2010. Environ, 26,8 pour cent étaient consacrés à d’autres activités, comme la formation, les réunions, les consultations, la dotation, le SET et autres activités administratives, ainsi que des diverses autres activités.

10.2 Dépenses budgétaires
La figure 3 illustre la répartition des dépenses de la Direction générale pour l’exercice 2009-2010, selon la fonction, y compris les dépenses liées aux activités de gestion.

Figure 3 : Dépenses réelles, selon la fonction
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Les ressources totales prévues pour l’exercice 2009-2010 s’élevaient à 3,7 millions de dollars. Le budget réel de la Direction générale s’élevait à 3,7 millions de dollars.
Les dépenses de la Direction générale pour le même exercice s’élevaient à environ 3,6 millions de dollars, procurant un léger surplus de 3,8 % du budget.
Dans le cadre du présent rapport, la DGVÉ mène un projet pilote sur le coût des projets de vérification et d’évaluation au moyen des sommes dépensées en salaires et en contrats professionnels pour chaque projet de l’exercice 2009-2010. Un rapport détaillé des dépenses totales de chaque projet de vérification interne réalisé en 2009-2010 fait l’objet de l’annexe E et les dépenses totales de chaque projet d’évaluation réalisé en 2009-2010 font l’objet de l’annexe F. Étant donné que ce projet pilote en est à sa première année, les renseignements abordés dans ces annexes ne portent pas sur le coût total des projets de vérification et d’évaluation. La raison tient au fait que ces annexes ne prennent pas en compte les coûts engagés au cours de l’exercice précédent dans ces vérifications et ces évaluations. Comme c’est le cas des vérifications et des évaluations de 2009-2010 qui seront achevées seulement durant l’exercice subséquent, les annexes ne tiennent pas compte des coûts qui y seront alors engagés. À mesure que nous continuons à recueillir des renseignements sur le coût, nous serons mieux placés dans les prochaines années pour rendre compte du coût total de chaque projet de vérification et d’évaluation.

ANNEXE A – MODÈLE LOGIQUE DE LA DGVÉ
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ANNEXE B – état des plans d’action de gestion – vérification interne
	État des plans d’action de gestion en décembre 2009

	
	Conseil
	Direction générale
	Année au CCEV
	Nombre total de recom-manda-tions
	Déjà clos
	Suivi ultérieur
	Évaluation en cours

	Rapports portant sur des mesures de gestion en cours
	
	
	
	
	
	
	Aucun progrès ou progrès insignifiant
	Étape de la planification
	Préparation de la mise en œuvre
	Mise en œuvre importante
	Mise en œuvre complète
	Désuet
	Clos

	EN COURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Examen de la gestion de l’information
	SI
	DDPI
	2001
	3
	
	3
	
	1
	1
	1
	
	
	

	Rapport à l’intention des cadres sur la stratégie de vérification des passifs et des passifs éventuels
	SI
	FSC/ DBAGE
	2004
	2
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	1

	Vérification de la santé et de la sécurité au travail dans les centres de recherche du Service de la protection de l’environnement
	IE
	S-T
	2004
	2
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	1

	Vérification de l’évaluation des immobilisations – phase III
	SI
	FSC/ DBAGE
	2005
	6
	
	6
	
	
	6
	
	
	
	

	Suivi de la vérification et de l’évaluation des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires
	SI
	FSC
	2005
	4
	
	4
	
	
	4
	
	
	
	

	Vérification des activités des services financiers et de dotation d’Environnement Canada – 11e séance de la Conférence des parties
	SI
	FSC (4) et RH(1)
	2006
	5
	
	1
	
	1
	
	
	4
	
	4

	Examen des plans d’urgence pour le Programme des prévisions météorologiques du Service météorologique du Canada (SMC)
	SME
	SMC
	2007
	4
	
	2
	
	
	
	2
	2
	
	2

	Vérification de la divulgation des reclassifications de postes
	SI
	FSC
	2008
	2
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	1

	Vérification de la sécurité des technologies de l’information – GSTI
	SI
	DDPI
	2008
	3
	
	3
	
	
	2
	1
	
	
	

	Vérification de la délégation des pouvoirs financiers
	SI
	FSC
	2008
	7
	
	3
	
	
	3
	
	3
	1
	4

	Vérification de l’efficacité des opérations de dotation
	SI
	RH
	2009
	11
	
	11
	
	
	
	
	
	
	

	Vérification de l’efficacité des processus de passation des marchés
	SI
	FSC
	2009
	5
	
	5
	
	
	
	
	
	
	

	Vérification des comptes débiteurs
	SI
	FSC
	2009
	8
	
	8
	
	
	
	
	
	
	

	CLOS
	Conseil
	Direction générale
	Année au CCEV
	Nombre total de recom-manda-tions
	Déjà clos
	Suivi ultérieur
	Aucun progrès ou progrès insignifiant
	Étape de la planification
	Préparation de la mise en œuvre
	Mise en œuvre importante
	Mise en œuvre complète
	Désuet
	Clos1

	Rapport de la phase de planification – Examen des services commerciaux d’Environnement Canada : vérification du recouvrement des coûts et des frais d’utilisation
	SI
	FSC
	1999
	2
	
	
	
	
	
	
	
	2
	2

	Vérification de l’évaluation des immobilisations – phase II  
	SI
	FSC
	2002
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1

	Suivi de la vérification de la gestion financière de la région de l’Ontario
	SI
	FSC
	2002
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1

	Vérification de la rémunération
	SI
	RH
	2002
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1

	Étude de cas des autorisations d’achats locaux
	SI
	FSC
	2004
	3
	
	
	
	
	
	
	3
	
	3

	Comptes créditeurs - RCN (2004)
	SI
	FSC
	2004
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1

	Vérification du codage financier
	SI
	FSC
	2005
	2
	
	
	
	
	
	
	2
	
	2

	Vérification de l’accord de contribution avec l’Institut canadien de la santé infantile
	SI
	FSC
	2005
	3
	
	
	
	
	
	
	
	3
	3

	Vérification du Programme de coopération bilatérale d'Environnement Canada pour la mise en oeuvre du Protocole de Montréal
	SI
	FSC
	2007
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1

	Vérification des dépenses de voyage et de la conformité à la politique de divulgation
	SI
	FSC
	2007
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1

	Vérification de l’équité en matière d’emploi
	SI
	RH
	2008
	2
	
	
	
	
	
	
	2
	
	2

	Vérification de la divulgation proactive des contrats de plus de 10 000 $
	SI
	FSC/ DBAGE
	2008
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1

	Total :
	 
	 
	 
	81
	0
	49
	0
	2
	16
	7
	23
	9
	32


ANNEXE C – ÉTAT DES PLANS D’aCTION DE GESTION – VÉRIFICATION EXTERNE
	Rapport d’étape des recommandations du BVG

	
	Conseil
	Direction générale
	Année
	Nombre total de recom-manda-tions
	Déjà clos
	Suivi ultérieur
	Évaluation en cours

	Rapports portant sur des mesures de gestion en cours
	
	
	
	
	
	
	Documentation
	Progrès minime/ insignifiant ou aucun progrès
	Certain progrès/ étape de la planification
	Progrès modéré/ Préparation de la mise en œuvre
	Progrès important/ mise en œuvre importante
	Mise en œuvre complète
	Clos
/ désuet

	Commissaire à l’environnement et au développement durable

	Chapitre 1 – Accords internationaux sur l’environnement (Ramsar)
	
	DGIE
	2004
	3
	2
	0
	
	
	
	
	
	1
	

	Chapitre 6 – Pétitions en matière d’environnement (Poissons transgéniques)
	
	S-T
	2004
	1
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	

	Chapitre 8 – Pétitions en matière d’environnement (Répercussions de l’élevage porcin)
	
	AL
	2005
	1
	
	0
	
	
	
	
	
	
	1

	Chapitre 1 – Gestion des activités fédérales en matière de changements climatiques
	
	FSC
	2006
	3
	
	3
	
	
	1
	1
	1
	
	

	Chapitre 2 – Adaptation aux répercussions des changements climatiques
	
	S-T
	2006
	2
	
	2
	
	
	
	1
	1
	
	

	Chapitre 4 – Écosystèmes – Les aires protégées fédérales pour les espèces sauvages
	
	DGIE
	2008
	1
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	

	Chapitre 7 – Écosystèmes – Les secteurs préoccupants du bassin des Grands Lacs
	
	Ontario
	2008
	2
	
	2
	
	
	
	
	2
	
	

	Chapitre 8 – Outils de gestion et engagements du gouvernement – Les accords internationaux en matière d'environnement
	
	DGAI
	2008
	1
	
	0
	
	
	
	
	
	1
	

	Chapitre 12 – Vérifications de suivi des réponses à des pétitions en matière d'environnement – L'inscription des espèces sur la Liste des espèces en péril
	
	DGIE
	2008
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	

	Chapitre 1 – La gestion des émissions atmosphériques
	
	AL/ DGIE
	2008
	3
	
	3
	
	
	
	
	3
	
	

	Chapitre 2 – La gestion des avertissements de temps violent – Environnement Canada
	
	SMC
	2008
	7
	
	7
	
	
	3
	1
	3
	
	

	Chapitre 1 – Protection de l’habitat du poisson
	
	DGIE/

AL
	2009
	5
	
	5
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Chapitre 2 – Loi sur la mise en œuvre du Protocole de Kyoto
	
	DGPS
	2009
	4
	
	4
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Chapitre 2 – Les risques liés aux substances toxiques
	
	DGIE
	2009
	3
	
	3
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Chapitre 3 – Inventaire national des rejets de polluants
	
	S-T
	2009
	5
	
	5
	
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Vérificateur général

	Chapitre 3 – La Convention définitive des Inuvialuit
	
	FSC
	2007
	1
	
	0
	
	
	
	
	
	1
	

	Chapitre 1 – L’évaluation de l’efficacité des programmes
	
	DGVÉ
	2009
	2
	
	2
	
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Chapitre 6 – La gestion des terres et la protection de l’environnement dans les réserves
	
	DGIE
	2009
	2
	
	2
	
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Chapitre 4 – Pour un développement durable dans les Territoires du Nord-Ouest
	
	DGIE
	2010
	1
	
	1
	
	Vérification déposée il y a moins d’un an – aucune mise à jour nécessaire cette année

	Commissaire aux langues officielles

	Vérification de la prestation des services météorologiques et environnementaux bilingues sur le réseau téléphonique automatisé d’Environnement Canada
	
	SMC/ RH
	2008
	8
	
	8
	
	
	
	
	
	
	

	Commission de la fonction publique

	Vérification du Programme fédéral d'expérience de travail étudiant et des nominations subséquentes effectuées au moyen des mécanismes d'intégration
	
	RH
	2009
	4
	
	4
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAUX
	60
	
	54
	
	
	5
	3
	12
	3
	1


ANNEXE D – ÉTAT DES PLANS D’aCTION DE GESTION – Évaluation

	États des plans d’action de gestion en cours – février 2010

	
	Direction générale
	Année au CME
	Retard (années)
	Nombre total de dossiers
	Déjà clos
	Suivi ultérieur
	Évaluation en cours

	Rapports portant sur des mesures de gestion en cours en février 2010
	
	
	
	
	
	
	Aucune documentation
	Progrès minime ou aucun progrès
	Certain progrès
	Progrès modéré
	Progrès important
	Terminé
	Clos1

	EN RETARD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gestion de la propriété intellectuelle
	FSC
	2006
	2
	3
	0
	0
	
	
	
	1
	2
	
	

	Évaluation du regroupement des centres de recherche scientifique sur les campus universitaires
	S-T
	2006
	S.o.
	2
	0
	0
	
	
	
	
	
	2
	

	Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques (PCCSM)
	S-T
	2007
	1.5
	6
	0
	0
	4
	
	1
	1
	
	
	

	ÉCHU À L’AUTOMNE 2009
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réglementation des émissions génératrices de smog produites par le secteur des transports
	DGIE
	2008
	En cours
	6
	0
	0
	
	
	
	3
	1
	2
	

	Renforcement de la sécurité relative aux déplacements transfrontaliers de déchets dangereux
	DGIE
	2008
	En cours
	4
	0
	0
	
	
	
	
	1
	3
	

	Projet de transition du Service météorologique du Canada (SMC)
	SMC
	2008
	En cours
	8
	0
	0
	1
	
	
	2
	5
	
	

	Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux
	DGIE
	2009
	En cours
	8
	0
	0
	1
	
	
	3
	3
	1
	

	Consultations avec les Autochtones au sujet des eaux usées
	DGIE
	2009
	En cours
	5
	0
	1
	
	
	
	
	
	4
	

	EN VUE D’UN SUIVI ULTÉRIEUR
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Système canadien de réglementation de la biotechnologie
	DGIE
	2007
	S.o.
	5
	0
	5
	
	
	
	
	
	
	

	Programme des urgences environnementales
	DGIE
	2008
	S.o.
	5
	2
	3
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement
	DGPS
	2009
	S.o.
	3
	0
	3
	
	
	
	
	
	
	

	Programme de financement communautaire ÉcoAction
	DGIE
	2009
	S.o.
	3
	0
	3
	
	
	
	
	
	
	

	Subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires
	FSC
	2009
	S.o.
	6
	0
	6
	
	
	
	
	
	
	

	Espèces exotiques envahissantes
	DGIE
	2009
	S.o.
	4
	0
	4
	
	
	
	
	
	
	

	Programme d’intendance de l’habitat
	DGIE
	2009
	S.o.
	8
	0
	8
	
	
	
	
	
	
	

	Programme d’application de la loi
	DGAL
	2009
	S.o.
	4
	0
	4
	
	
	
	
	
	
	

	FERMÉS1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0

	TOTAUX
	
	
	
	80
	2
	36
	6
	0
	1
	10
	12
	12
	0


Note 1 : La mention « Clos » ne représente pas une mesure de gestion terminée. Elle désigne les situations suivantes : A) l’évaluation des mesures de gestion proposées fait partie d’une vérification en cours ou B) l’analyse démontre que les mesures de gestion sont redondantes ou inappropriées en raison d’un changement apporté aux priorités ou aux politiques de gestion d’EC. 

ANNEXE E – DÉPENSES TOTALES DES PROJETS DE VÉRIFICATION INTERNE POUR L’EXERCICE 2009-2010
	PROJETS
	Total de MP (jusqu’à maintenant)
	Coût annuel total 
(salaires et E-E)

	C26-Services d’acquisition
	1,88
	13 653

	C28-Santé et sécurité au travail
	0,72
	6 223

	C29-Dotation
	0,18
	2 033

	C30-Comptes créditeurs à la fin de l’exercice
	4,57
	29 012

	C31-Comptes débiteurs
	0,33
	2 858

	C32-Stations hydrométriques
	5,49
	64 407

	C33-Comptes à fins déterminées
	3,16
	25 562

	C35-Établissement des coûts et des prix à Environnement Canada
	3,78
	26 670

	C41-Gouvernance des ressources en technologie de l’information
	6,95
	44 729

	C17-Enquêtes spéciales
	2,23
	13 787

	C44-Opinion globale du dirigeant principal de la vérification
	0,03
	184

	C39-Gestion du cycle de vie des actifs
	5,18
	36 731

	C38-Sécurité physique
	9,01
	46 830

	C40-Gouvernance de la gestion de l’information
	2,65
	12 307

	C42-Plan d’action économique
	1,91
	13 067

	C45-Vérification de conformité du processus d’acquisition
	0,92
	6 682

	C46-Examen des procédures de fin d’emploi
	2,60
	14 820

	C43-Données relatives aux gaz à effet de serre
	0,03
	195

	C47-Services au transport maritime
	0,77
	3 863

	C50-Processus de classification
	0,15
	733

	Total
	52,54
	364 347 $

	A11-Suivi des recommandations
	4,18
	27 138

	Grand total
	56,72
	391 485 $


Note : Les montants ci-dessus représentent les coûts engagés en 2009-2010 et n'incluent pas l'information sur des coûts engagés précédemment en 2008-2009.

ANNEXE F – DÉPENSES TOTALES DES PROJETS D’ÉVALUATION POUR L’eXERCICE 2009-2010
	PROJETS
	Nombre de MP (jusqu’à maintenant)
	Coût annuel total (salaires et E-E)

	D19- Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux
	0,41
	4 444

	D20- Initiative sur les normes agroenvironnementales nationales
	1,22
	11 320

	D23- Initiative de revitalisation du secteur riverain de Toronto
	0,06
	517

	D26- Programme sur la qualité de l’air (plan d’évaluation horizontale)
	0,30
	2 416

	D29- Plan des prévisions météorologiques
	0,47
	3 503

	D30- Évaluation environnementale stratégique
	0,41
	1 968

	D31- Programme d’application de la loi
	8,54
	51 991

	D32- Évaluation des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires
	1,18
	11 857

	D34- Rechercher la confiance du public
	0,15
	1 237

	D35- Indicateurs canadiens de durabilité environnementale
	0,23
	2 981

	D37- Plan d’évaluation thématique du Programme de réglementation de la qualité de l’air
	0,55
	4 526

	D38- ÉcoAction
	1,29
	11 024

	D39- Fonds pour dommages à l’environnement
	1,26
	13 102

	D40- Programme d’intendance de l’habitat
	2,47
	20 792

	D43- Plan d’évaluation thématique des actions internationales
	0,11
	868

	D44- Stratégie sur les espèces exotiques envahissantes
	3,63
	24 785

	D54- Jeux olympiques de 2010
	0,34
	2 484

	D27- Plan de gestion des produits chimiques
	1,13
	9 911

	D60- Évaluation du plan de gestion des produits chimiques
	2,20
	16 030

	D46- Peaufiner les scénarios relatifs aux changements climatiques
	7,59
	44 973

	D47- Cote air santé à l'échelle nationale
	2,24
	59 836

	D59- Évaluation des actions internationales
	1,82
	82 642

	D33- Plan d’évaluation thématique de l’adaptation
	0,11
	908

	D61- Évaluation thématique de l’adaptation
	0,31
	2 407

	D48- Évaluation thématique du Programme de réglementation de la qualité de l’air
	1,97
	57 505

	D52- Plan sur les carburants renouvelables
	2,36
	30 816

	D51- Plan sur le Programme fédéral des espèces en péril
	3,31
	45 258

	D50- Plan d’action des Grands Lacs
	3,04
	89 928

	D53- Plans relatifs aux Initiatives sur les eaux douces
	2,19
	53 998

	D49- Gestion et responsabilisation Programme sur la qualité de l’air
	2,35
	86 977

	D55- Programme des prévisions météorologiques
	2,26
	15 213

	D57- Plan relatif à la gestion de l’eau
	2,58
	17 742

	D58- Fondation Habitat faunique Canada
	1,49
	51 225

	D62- Évaluation des Initiatives de recherche et développement en génomique
	0,09
	716

	D63- Dialogue sur l’énergie propre
	0,24
	1 583

	Total
	59,87
	837 171 $

	A11- Suivi des recommandations
	2,09
	15 269

	A8- Consultation et conseils
	4,53
	35 019

	Grand total
	66,49
	887 459 $



Note : Les montants ci-dessus représentent les coûts engagés en 2009-2010 et n'incluent pas l'information sur des coûts engagés précédemment en 2008-2009.
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� Charte de vérification interne, 2010. Direction générale de la vérification et de l’évaluation.


� Politique d’évaluation du Ministère, 2009. Direction générale de la vérification et de l’évaluation.


� Le CME a approuvé la Politique d’évaluation révisée du Ministère en octobre 2009 et l’a soumise au Comité de la haute direction (CHD) en janvier 2010.


� Le plan de vérification et d’évaluation du Ministère pour l’exercice 2010–2012 est accessible à l’adresse �HYPERLINK "../../../AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/Local%20Settings/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/Local%20Settings/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/latulippes/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/OLK11/www.ec.gc.ca/ae-ve/"��www.ec.gc.ca/ae-ve/�.


�  Ce chiffre n’inclut pas les 305 000 $ des présentations au CT destinés à certaines activités d’évaluation.


� La catégorie Divers regroupe des activités telles que le réseautage, la revue de presse et le soutien des associations et des groupes professionnels. La catégorie Autres activités comprend l’examen stratégique, la gestion, le suivi des recommandations, TeamMate et le processus d’évaluation.


� La mention « Clos » ne représente pas une mesure de gestion terminée. Elle désigne les situations suivantes : A) l’évaluation des mesures de gestion proposées fait partie d’une vérification en cours ou B) l’analyse démontre que les mesures de gestion sont redondantes ou inappropriées en raison d’un changement apporté aux priorités ou aux politiques de gestion d’EC.


� Ce chiffre n’inclut pas les 305 000 $ des présentations au CT destinés à certaines activités d’évaluation.
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ACTIVITÉS

(ce que nous faisons)


EXTRANTS

(ce que nous livrons)


AUDITOIRE

(qui nous visons)


RÉSULTATS IMMÉDIATS

(réactions à ce que nous faisons et livrons)


RÉSULTATS À MOYEN TERME

(comportements que nous souhaitons changer)


RÉSULTATS À LONG TERME

(ce que nous visons)


Évaluer la pertinence et le rendement des programmes au moyen d’une évaluation et en rendre compte


Évaluer l’efficacité des processus de gestion du risque, de contrôle et de gouvernance au moyen d’une vérification interne et en rendre compte


- SM et ministre
- CCEV
- Gestionnaires du Ministère 
-Autres ministères
- Vérificateur général et CEDD
-Autres organismes de vérification externe
-Pétitionnaires
-CHD


-Orientation et procédures
-Documents d’information
- Conseils et défis
-Rapports


Fournir des services de secrétariat, de consultation et de soutien stratégique au CCEV et au CME


-  Programme triennal
- Conseil, orientation et procédures
- Réunions et téléconférences
- Rapport annuel du CCEV
- Charte du CCEV


- SM et ministre
- CCEV et CME
- Gestionnaires du Ministère
- SCT
- BCG
- Vérificateur général et CEDD
- CHD


 


Fonctionnement plus efficace du CCEV et du CME pour leur permettre de donner des conseils au SM et au Ministère


- Évaluation du risque
- Plans
- Rapports
- Conseils et défis
- Charte de la vérification interne


Enchaînement des résultats


Sphère de contrôle


Sphère d’influence


Compréhension accrue des points forts du Ministère et des secteurs à améliorer


Amélioration des programmes ministériels ainsi que des processus de gestion du risque, de contrôle et de gouvernance, et amélioration de la responsabilisation et de la culture axée sur les résultats du Ministère



- SM et ministre
- CCEV et CME
- Gestionnaires du Ministère
 - SCT
- BCG
- CHD et conseils


Gérer les vérifications externes et les pétitions en matière d’environnement


Constatations, recommandations et conseils davantage utilisés dans la gestion et la prise de décisions au Ministère


Amélioration de l’atteinte des objectifs stratégiques du Ministère dans l’intérêt des Canadiens


Ébauche du Modèle logique de la dgvé 


Révisée le 27 mai 2010  


Sensibilisation accrue du Ministère à l’égard des répercussions et satisfaction accrue des vérifications externes et des pétitions en matière d’environnement


Amélioration pour les Canadiens de la responsabilisation des programmes ministériels, de la gestion des dépenses ainsi que des processus de gestion du risque, de contrôle et de gouvernance


Fournir une fonction de consultation stratégique, d’assurance et de relèvement des défis


Appui continu du rôle et du travail de la DGVÉ


Liste des acronymes

SM		Sous-ministre

CCEV 	Comité consultatif externe de la vérification

CME 	Comité ministériel de l’évaluation

CHD 	Comité de la haute direction

SCT 	Secrétariat du Conseil du Trésor

BCG	Bureau du contrôleur général

CEDD 	Commissaire à l’environnement et au développement durable



Consultation et collaboration avec les clients et les intervenants d’EC


- Consultations
- Communications
-Présentations
- Réunions


- SM 
- CCEV et CME
- Gestionnaire du Ministère
- CHD et conseils 


Participation constructive
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